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Ville de Chiny 
Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton


ORDRE DU JOUR

SEANCE PUBLIQUE
1. Ville de Chiny – exercice budgétaire 2018 – compte budgétaire, compte de résultats et bilan.

2. Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – modification n° 01 services ordinaire et extraordinaire.

3. Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subventions ordinaires aux associations.

4. Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’A.L.E. de Chiny.

5. Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire au Tennis de Table JAMOIGNE.

6. Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire au S.I. de JAMOIGNE.

7. Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’E.C. JAMOIGNE-CHINY et R.U.S. LES BULLES – avance en trésorerie.

8. Ordre du jour de l’assemblée générale A.I.V.E. Valorisation et Propreté (30/04/2019) - approbation.

9. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’ORES (29/05/2019) – approbation.

10. Création d’une Zone d’Activité Economique à JAMOIGNE - convention entre la commune de CHINY et IDELUX relative à la réalisation d’un marché conjoint de travaux.

11. Création d’une Zone d’Activité Economique à JAMOIGNE - création d’une voirie (réseau d’égouttage, collecte des eaux claires, alimentation et distribution d’eau, éclairage public et sécurisation de l’accessibilité) – approbation.

12. Règlement complémentaire sur la police de circulation routière - rue des Quatre Vents, rue de Fève-Champ et rue de la Percherie à IZEL.

13. Achat d’un véhicule d’occasion affecté au service « bâtiment » - décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
14. Etablissement et renouvellement des réseaux d’éclairage public - adhésion à la centrale de marchés ORES Assets.

15. Démolition du bâtiment cafétéria de l’ancien camping à JAMOIGNE – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.

16. Aménagement du cœur du Village de CHINY – fixation des conditions de passation du marché de travaux.

17. La Maison Virtonaise - désignation d’un représentant communal au sein du Conseil d’administration.

18. Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces – désignation d’un représentant communal au Conseil d’Administration.

19. Commission Locale de Développement Rural (C.L.D.R.) – désignation de 12 membres effectifs et 12 membres suppléants.

20. Location des locaux de l’ancienne fontaine de JAMOIGNE (demande ASBL ASTRAC).

21. Plan de cohésion sociale 2020-2025 – approbation des plans d’actions.

22. Motion de soutien de la gare de VIRTON et de la ligne 165.

23. Enseignement communal – approbation du plan de pilotage.
U1
Vente du terrain des anciennes écoles de l’Etat à JAMOIGNE – décision définitive suite à l’ouverture des offres conformément à la convention RDA.
SEANCE HUIS-CLOS :
24. Personnel communal – admission à la pension de retraite.

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

1.   CDU-2.073.521.8
Ville de Chiny – exercice budgétaire 2018 – compte budgétaire, compte de résultats et bilan.
Vu la Constitution, notamment ses articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et son Livre III, Titre premier ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu les comptes établis par le collège communal ;

Vu l’avis favorable de la Directrice financière daté du 26/04/2019 ;

Considérant que, conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et après vérification, le collège communal certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été correctement portés aux comptes ;

Considérant que le collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que le collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes, simultanément à leur envoi à l’autorité de tutelle, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales introduites dans les cinq jours de la communication des documents, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents comptes ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’arrêter les comptes de l’exercice 2018 établis comme suit :

	Comptes budgétaires
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	Droits constatés (1)
	11.007.658,56 €
	3.096.320,18 €

	Non-valeurs (2)
	53.339,92 €
	0

	Engagements (3)
	10.689.151,77 €
	3.689.124,82 €

	Imputations (4)
	10.510.197,70 €
	1.980.301,71 €

	Résultat budgétaire (1-2-3)
	265.166,87 €
	-592.804,64 €

	Résultat comptable (1-2-4)
	444.120,94 €
	1.116.018,47 €


	Comptes de résultat
	Charges (C)
	Produits (P)
	Résultat (P-C)

	Résultat courant
	9.682.122,35 €
	9.628.989,62 €
	- 53.132,73 €

	Résultat d’exploitation (1)
	10.673.778,82 €
	11.930.656,04 €
	1.256.877,22 €

	Résultat exceptionnel (2)
	981.357,64 €
	1.541.675,54 €
	560.317,90 €

	Résultat de l’exercice (1+2)
	11.655.136,46 €
	13.472.331,58 €
	1.817.195,12 €


	Bilan 
	ACTIF
	PASSIF

	
	75.593.017,19 €
	75.593.017,19 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et à la directrice financière.

2a.   CDU-2.073.521.1
Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – modification n° 01 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, notamment ses articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et son Livre III, Titre premier ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modification budgétaire n° 01 service ordinaire établi par le collège communal ;
Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée à la directrice financière en date du 26 avril 2019 ;
Vu l’avis favorable de la directrice financière, daté du 26 avril 2019, annexé à la présente délibération ;

Considérant que le collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que le collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, simultanément à leur envoi à l’autorité de tutelle, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales introduites dans les cinq jours de la communication des documents, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver, comme suit, la modification budgétaire n° 01 de l’exercice 2019 :

	Service ordinaire

	Recettes totales exercice propre
	9.822.190,37 €

	Dépenses totales exercice propre
	9.764.630,68 €

	Boni exercice propre
	57.559,69 €

	Recettes exercices antérieurs
	265.166,87 €

	Dépenses exercices antérieurs
	48.503,54 €

	Prélèvements en recettes
	0,00 €

	Prélèvements en dépenses
	200.000,00 €

	Recettes globales
	10.087.357,24 €

	Dépenses globales
	10.013.134,22 €

	Boni global
	74.223,02 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et à la directrice financière.

2b.   CDU-2.073.521.1

Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – modification n° 01 services ordinaire et extraordinaire.
Vu la Constitution, notamment ses articles 41 et 162 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et son Livre III, Titre premier ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le projet de modification budgétaire n° 01 service extraordinaire établi par le collège communal ;
Vu le rapport favorable de la commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Vu la demande d’avis adressée à la directrice financière en date du 26 avril 2019 ;
Vu l’avis favorable de la directrice financière, daté du 26 avril 2019, annexé à la présente délibération ;

Considérant que le collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que le collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires, simultanément à leur envoi à l’autorité de tutelle, aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales introduites dans les cinq jours de la communication des documents, d’une séance d’information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’approuver, comme suit, la modification budgétaire n° 01 de l’exercice 2019 :
	Service extraordinaire

	Recettes totales exercice propre
	4.584.645,66 €

	Dépenses totales exercice propre
	4.894.322,09 €

	Mali exercice propre
	309.676,43 €

	Recettes exercices antérieurs
	637.372,55 €

	Dépenses exercices antérieurs
	636.351,21 €

	Prélèvements en recettes
	1.262.868,66 €

	Prélèvements en dépenses
	954.213,57 €

	Recettes globales
	6.484.886,87 €

	Dépenses globales
	6.484.886,87 €

	Mali/Boni global
	0,00 €


· de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service communal des finances et à la directrice financière.

3.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subventions ordinaires aux associations.
Vu les délibérations des Collèges Communaux du 25/02/2019 et du 04/03/2019 décidant d’allouer des subsides pour l’exercice 2019, et notamment des aides aux associations sportives et culturelles (article budgétaire 761-332-02) ;

Attendu que le Collège Communal a étudié les demandes des associations reçues depuis le début de l’année, et a décidé de leur allouer des aides financières à affecter à l’article budgétaire 761-332-02 ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (Titre III – octroi et contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces) ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 15/04/2019 conformément à l’article L1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que le montant de ces subsides sont inférieurs à 22.000 € ;

Attendu que sous ces montants, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Attendu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer les subsides suivants : 

	1. « Velo Club Semois » - C/O M.  Jean-Paul TOCHE
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €

 

	2. «  Bibliothèque de JAMOIGNE » 

C/O M. Loïc LONCIN
	Subside de fonctionnement – année 2019
	75 €

	3. «  Club des Aînés de Jamoigne  » C/O Mme Elizabeth VOSSEN
	Subside de fonctionnement – année 2019
	200 €

	4. Jean-Christophe DEMOORS
	Subside de fonctionnement – année 2019
	100 €

	5. «  ASBL Festival Génération 80 » C/O M. Dominique PAIROUX
	Subside de fonctionnement – année 2019
	400 €


· d'exonérer les bénéficiaires des obligations prévues au CDLD, sans préjudice de celles résultant des articles L3331-6 et L3331-8, §1er, 1 ;

· de charger le Collège Communal de la liquidation des subventions aux associations bénéficiaires.

4.   CDU-2.078.51

Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’A.L.E. de Chiny.
Vu la délibération du Collège communal du 01 avril 2019 décidant d’allouer une aide financière à l’Agence locale pour l’Emploi ;

Vu le dossier de demande adressé par l’ASBL Agence Locale pour l’Emploi de CHINY ;

Attendu qu’un crédit a été prévu à l’article 529/332-02 du budget communal 2019 en vue de l’octroi d’un subside de fonctionnement à l’ASBL A.L.E. de Chiny ;

Considérant que la subvention communale a pour objectif de promouvoir l’action culturelle, de permettre le développement de l’individu et de favoriser la cohésion sociale ;

Vu les apports positifs de cette politique tant pour la Ville de CHINY que pour la région Wallonne, qui rencontre donc l’intérêt général que doit guider la gestion communale ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes et les provinces ;

Vu la communication du dossier au Receveur régional faite en date du 08/04/2019 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que le montant proposé par le Collège se situe entre 2.500 € et 25.000 € et est inférieur à 22.000 € ;

Vu que sous ce montant, l’avis du Receveur régional est un avis d’initiative ;

Vu que le Receveur régional n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire de fonctionnement suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	Pour un montant de 7.000 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	ASBL «AGENCE LOCALE POUR L’EMPLOI » de CHINY

	4. Fins d’utilisation
	Subside de fonctionnement

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Budget de l’exercice en cours 

Compte de l’exercice précédent

Rapport d’activités

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· d'avertir cette association que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

5.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire au Tennis de Table JAMOIGNE.
Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes) ;
Considérant la demande de Monsieur Pascal DENIS, Président de l’ASBL Tennis de Table Jamoigne, sollicitant une aide financière communale pour l’année 2019 ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association ;
Vu la délibération du Collège communal du 01 avril 2019 décidant d’allouer une aide financière à l’ASBL Tennis de Table de JAMOIGNE ;
Considérant que la subvention sollicitée concerne des dépenses à caractère sportif permettant le développement de l’individu et le facteur de cohésion sociale qu’elles peuvent apporter à la Ville de Chiny et à la Province de Luxembourg, et que, en ce sens, elles rencontrent donc l’intérêt général qui doit guider la gestion communale ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette ASBL, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	1.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	Tennis de Table JAMOIGNE ASBL

	4. Fins d’utilisation
	- Frais de fonctionnement (location de salle, encadrement, etc.)

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	Bilan et Comptes 2018/budget 2019/rapport d’activités

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· d’avertir l’ASBL concernée que, suivant l’article L3331-6 et 8 du CDLD, elle sera tenue de restituer la subvention reçue si elle ne l’utilise pas aux fins en vue desquelles elle lui a été accordée, ou si elle s’oppose à l’exercice du contrôle sur place de l’emploi de la subvention accordée.

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.
6.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire au S.I. de JAMOIGNE.
Considérant la demande de Monsieur Philippe KRIPPELER, Président du S.I. de JAMOIGNE sollicitant une aide financière communale pour l’année 2019 ;

Vu le dossier de demande présenté par cette association ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale (relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions accordées par les communes) ;

Considérant que la subvention sollicitée concerne des dépenses nécessaires pour garantir la qualité de l’accueil des touristes sur le territoire communal de CHINY, et que, en ce sens, elles sont utiles à la promotion du patrimoine touristique de la Commune, et donc à l’intérêt général qui doit guider la gestion communale ;

Considérant que le Collège Communal a étudié la demande de cette association, et a décidé de proposer au Conseil Communal l’octroi d’une aide financière pour l’année 2019 (article budgétaire 561/332-02) ;

Vu que le montant de ce subside est inférieur à 22.000 € ;

Vu que la communication du dossier à la Directrice financière faite en date du 08/04/2019 conformément à l’article L 1124-40, §1, 3° et 4° du Code la démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu que sous ce montant, l’avis de la Directrice financière est un avis d’initiative ;

Vu que la Directrice financière n’a pas rendu d’avis ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’octroyer la subvention ordinaire suivante :

	1. Nature
	Subvention en numéraire

	2. Etendue
	1.500 €.

	3. Identité du bénéficiaire
	Syndicat d’Initiative de JAMOIGNE 

	4. Fins d’utilisation
	- promotion de la journée Mousse en Faing ;

- activités de promotion du tourisme

	5. Conditions d’utilisation
	Néant

	6. Justification exigée par le bénéficiaire
	

	7. Modalité de liquidation
	Néant


· d’exonérer le bénéficiaire des obligations prévues à l’article L3331-5 (comptes, bilan, rapport de gestion et de situation financière).

· de charger le Collège Communal de la liquidation de cette subvention.

7.   CDU-2.078.51
Ville de Chiny – budget communal exercice 2019 – subvention ordinaire à l’E.C. JAMOIGNE-CHINY et R.U.S. LES BULLES – avance en trésorerie.
Vu la demande de l’Entente communale JAMOIGNE-CHINY en date du 21 mars 2019 sollicitant un subside pour la partie à leur charge ainsi qu’une avance de trésorerie sur le subside qui leur sera alloué en 2019 par la Région wallonne, service « Infrasports » concernant l’achat de robots tonte pour leurs terrains de football ;

Vu la demande similaire de la R.U.S. LES BULLES en date du 15 avril 2019 ;
Vu la demande de subside introduite par les deux clubs auprès d’Infrasports ;

Considérant que les clubs ne disposent pas des fonds suffisants pour procéder au règlement de la facture qui leur sera transmise ;

Considérant que les clubs n’ont toujours pas obtenu de promesse ferme de subsides auprès d’Infrasports ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de reporter l’examen de ce dossier à un prochain conseil communal.
8.   CDU-1.777.614
Ordre du jour de l’assemblée générale A.I.V.E. Valorisation et Propreté (30/04/2019) - approbation.
Vu la convocation adressée le 28 mars 2019 par l’Intercommunale AIVE Secteur Valorisation et propreté aux fins de participer à l’Assemblée Générale du secteur Valorisation et propreté qui se tiendra le mardi 30 avril 2019 à 18 h 00 à l’Euro Space Center à TRANSINNE ;

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits à l’ordre du jour ;
Vu les articles L1523-2, 8°, L1523-12, L1523-13 § 1 et L1532-1 § 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et les articles 26, 28 et 30 des statuts de l’Intercommunale AIVE ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale Ordinaire du Secteur Valorisation et Propreté qui se tiendra le mardi 30 avril 2019 à 18 H à l’EURO SPACE CENTER, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir :

1. Approbation du procès-verbal de l’Assemblée Générale du secteur Valorisation et Propreté de l’AIVE du 24 octobre 2018 ;

2. Examen et approbation du rapport d’activités pour l’exercice 2018 ;

3. Examen et approbation des comptes annuels, de la proposition d’affectation des résultats d’exploitation et du bilan relatifs à l’exercice 2018 ;

4. Renouvellement du Conseil de Secteur suite aux dernières élections ;

5. Projet de création d’une intercommunale pure de gestion des déchets par scission partielle de l’AIVE sans dissolution ;

6. Divers.

· de charger les délégués pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 29 avril 2019 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à l’Assemblée Générale du Secteur Valorisation et Propreté du 30 avril 2019 ;
· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale AIVE trois jours au moins avant l’Assemblée Générale du secteur Valorisation et propreté.

9.   CDU-1.824.11
Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’ORES (29/05/2019) – approbation.
Considérant que la Ville de Chiny est affiliée à l’Intercommunale ORES ;
Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée Générale du mercredi 29 mai 2019 par courrier du 12 avril 2019 ;

Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ;

Considérant que chaque commune doit désormais être représentée à l’Assemblée Générale de l’intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil Communal ;

Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que :
- les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil Communal se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil Communal ;
- en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause ;

Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite assemblée ;
Considérant que la commune souhaite, dans l’esprit du décret précité, jouer pleinement son rôle d’associé dans l’Intercommunale ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale qui se déroulera le mercredi 29 mai 2019, à 10 heures, dans les locaux du Spiroudrome, Rue des Olympiades, 2 à 6000 CHARLEROI, et sur les propositions de décision y afférentes, à savoir :
1.  Présentation du rapport annuel 2018 ;

2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2018 :
Présentation des comptes, du rapport de gestion, des règles d’évaluation y afférentes ainsi que du rapport de prises de participation ;

· Présentation du rapport du réviseur ;

· Approbation des comptes statutaires d’ORES Assets arrêtés au 31 décembre 2018 et de l’affectation du résultat ;

3. Décharge aux Administrateurs pour l’exercice de leur mandat au cours de l’année 2018 ;

4. Décharge au réviseur pour l’exercice de son mandat au cours de l’année 2018 ;

5. Constitution de la filiale d’ORES Assets en vue d’exercer les activités de « contact center » ;

6. Modifications statutaires ;

7. Nominations statutaires ;

8. Actualisation de l’annexe 1 des statuts – Liste des associés.

· de charger les délégués pour représenter la Ville de Chiny par décision de notre Conseil du 29 avril 2019 de rapporter la présente délibération, telle qu’elle, à l’Assemblée Générale de chez ORES ASSETS du 29 mai 2019 ;

· de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente délibération et de déposer une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Intercommunale ORES ASSETS trois jours au moins avant l’Assemblée Générale.

10.   CDU-1.777.81
Création d’une Zone d’Activité Economique à JAMOIGNE - convention entre la commune de CHINY et IDELUX relative à la réalisation d’un marché conjoint de travaux.
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1222-6 et L3122-2, 4°, h) ;

Considérant la convention de collaboration visant à la création et à la mise en œuvre du parc d’activités économiques de Jamoigne passée entre la Commune et IDELUX en date du 21 mars 2013 ;
Considérant que, lors de l’élaboration du schéma d’aménagement du nouveau parc d’activité économique (PAE) à créer à Jamoigne, il a été envisagé de prolonger la voirie d’accès au PAE pour rejoindre la voirie du parc récréatif de Jamoigne et ce, à charge de la Commune, cette extension remplaçant l’accès actuel au centre sportif ;
Considérant que, la Commune et IDELUX poursuivent un objectif commun qui est la réalisation des voiries ouvertes à l’usage de tous, poursuivant ainsi un intérêt public ;
Vu les principes déclinés par la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne ainsi que des dispositions de l’article 12 paragraphe 4 de la Directive 2014/24/UE du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics ;
Considérant la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics qui prévoit en son article 31 la possibilité de conclure entre deux pouvoirs adjudicateurs, sous réserve du respect de trois conditions, une convention horizontale non-institutionnalisée qui ne relève pas du champ d’application de la loi sur les marchés publics : 

1. le marché établit ou met en œuvre une coopération entre les pouvoirs adjudicateurs participants dans le but de garantir que les services publics dont ils doivent assurer la prestation sont réalisés en vue d’atteindre les objectifs qu’ils ont en commun ;
2. la mise en œuvre de cette coopération n’obéit qu’à des considérations d’intérêt public ;

3. les pouvoirs adjudicateurs participants réalisent sur le marché concurrentiel moins de 20 % des activités concernées par la coopération ; 

Vu le projet de convention « Commune de CHINY Parc d’activités économiques de Jamoigne.  Création de la voirie d’accès au PAE et extension vers le parc récréatif & réalisation des infrastructures d’alimentation et de distribution d’eau du PAE » et son article relatif à la mise en place d’une véritable coopération comportant des obligations réciproques ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 26 avril 2019 et l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 26 avril 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de prolonger, à charge de la Commune, la voirie d’accès au PAE pour rejoindre la voirie du parc récréatif de Jamoigne ;

· de réaliser ces travaux dans le cadre d’un marché conjoint à passer avec IDELUX pour ce qui concerne la conception et la réalisation de la voirie communale et ce, suivant le projet de convention donné en annexe ;
· en exécution de l’article 48 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, de désigner  IDELUX pour intervenir, en son nom, à l’attribution et à l’exécution du marché ;
· de transmettre le dossier à la tutelle.

11.   CDU-1.777.81
Création d’une Zone d’Activité Economique à JAMOIGNE - création d’une voirie (réseau d’égouttage, collecte des eaux claires, alimentation et distribution d’eau, éclairage public et sécurisation de l’accessibilité) – approbation.
Considérant la convention de collaboration visant à la création et à la mise en œuvre du parc d’activités économiques de Jamoigne passée entre la Commune et IDELUX en date du 21 mars 2013 ;
Considérant l’entrée en vigueur, le 1er septembre 2017, du décret du 2 février 2017 relatif au développement des parcs d'activités économiques qui remplace le décret du 11 mars 2004 et qui précise en son art. 22 que « Le Gouvernement détermine les modalités de reprise, par leurs gestionnaires, des infrastructures subsidiées créées dans le cadre de la viabilisation ou de la redynamisation des espaces destinés aux activités économiques » ;
Considérant le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale qui précise que la voirie communale est définie comme une « voie de communication par terre affectée à la circulation du public, indépendamment de la propriété de son assiette, y compris ses dépendances qui sont nécessaires à sa conservation, et dont la gestion incombe à l’autorité communale », 

Considérant la convention du 21 mars 2013 précisant que, conformément à la législation en vigueur, dès la réception provisoire des infrastructures (voirie et ses accessoires notamment bassin d’orage, plantations, …), celles-ci seront incorporées dans le domaine public de la Commune sur lesquelles elles sont implantées ;
Considérant ladite convention précisant, par ailleurs que, dès la réception provisoire des infrastructures, leur gestion sera assurée par et aux frais de la Commune sur laquelle elles sont implantées ;
Considérant que la Commune de Chiny assure la gestion de son réseau d’alimentation et de distribution d’eau et donc, l’approvisionnement en eau sur tout son territoire ;
Considérant l’article 13 § 2e de l’arrêté d’exécution du 11 mai 2017 relatif audit décret qui dispose qu’« En vue d'assurer l'entretien et l'exploitation des réseaux de transport et de distribution d'eau, de gaz et d'électricité, les infrastructures destinées à ces réseaux réalisées conformément aux critères établis par les gestionnaires de réseau sont cédées par l'opérateur aux gestionnaires de réseau dès leur réception provisoire.

La cession est réalisée par acte authentique ou par convention sous seing privé. Sauf convention particulière conclue au plus tard au moment de la notification du chantier, la cession est acceptée par le gestionnaire de réseau pour un prix équivalent à la part non subsidiée de l'infrastructure, augmentée le cas échéant de la TVA sur la totalité de l'infrastructure concernée lorsqu'elle n'est pas due par le gestionnaire de réseau.

Dès cession, l'infrastructure est entretenue et exploitée aux frais du gestionnaire de réseau » ;
Considérant que dans le cadre des parcs d’activités économiques, IDELUX assure, dans le respect du décret du 2 février 2017, l’ensemble du risque de mise en œuvre du parc (études, suivi procédures, acquisitions, équipements, …), de sa commercialisation (publicités, ventes, …) et son animation (comités de concertation, club d’entreprises, …) ;
Considérant que les infrastructures des parcs d’activités économiques sont conçues dans le souci d’optimiser les aménagements projetés, de les mettre en adéquation avec les procédures administratives et les budgets disponibles et donc, sont conçues et réalisées dans le respect des dispositions mentionnées ci-après : 

· la législation relative aux marchés publics ;
· la législation relative aux chantiers temporaires ou mobiles ;
· le cahier des charges type QUALIROUTES du Service Public de Wallonie (en abrégé « CCT QUALIROUTES » approuvé par le Gouvernement Wallon le 20 juillet 2011 ;
· le R.G.I.E. (Règlement Général sur les installations électriques), le R.G.P.T. (règlement général sur la protection du travail ainsi que ses compléments et/ou modifications) ;
Considérant que la Commune est associée à chaque stade d’évolution du projet de conception et de réalisation des infrastructures du parc d’activités économiques et notamment :
· Dépôt du projet : 
Lors du dépôt d’un projet de travaux, un projet d’acte de cession à titre gratuit sous condition suspensive de réalisation des travaux sera présenté à l’approbation du Conseil communal.   Ce document précisera les infrastructures à céder, le plan délimitant le domaine public du domaine privé de la voirie. Ce projet d’acte précisera également que, pour chaque infrastructure réalisée, le transfert de propriété et donc de responsabilité se fera dès la signature du procès-verbal de réception provisoire des travaux.

En application du décret du 2 février 2017 relatif aux infrastructures d’accueil des activités économiques, le Conseil communal s’engagera irrévocablement, sous condition suspensive de la réalisation effective des travaux, à acquérir, à titre gratuit, dès la réception provisoire desdits travaux, l’assiette de la voirie et ses accessoires réalisés dans le cadre de la mise en œuvre du parc d’activités économiques objet des présentes.

Lors du dépôt du projet, un exemplaire du dossier complet (cahier spécial des charges, plans et métrés) sera transmis, pour information, à la Commune ainsi qu’une notice pour l’entretien des infrastructures complétée par une estimation des coûts d’entretien.
· Permis d’urbanisme : 

Pour ce qui concerne les infrastructures de voiries, conformément au décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, une enquête publique sera organisée par la Commune, à la demande du fonctionnaire délégué, au terme de laquelle le Conseil communal donnera son avis sur la demande de permis et se prononcera sur cette ouverture de voirie.
· Notification du chantier :

Après réception de la délibération dont question à l’alinéa « dépôt de projet », le chantier sera notifié à l’adjudicataire.
Copie de l’ordre de commencer les travaux sera transmise à la Commune.
· Réception provisoire :

La Commune s’étant engagée à reprendre la gestion et l’entretien des infrastructures dès leur réception provisoire, elle mandatera un délégué afin de la représenter à la réception provisoire.

Le représentant de la Commune assistera à la réception provisoire des travaux.   La signature du procès-verbal de réception provisoire vaudra accord sur les travaux réalisés, décharge à l’Intercommunale pour les travaux réalisés et engagement de la Commune de prendre en charge, dès ce moment, l’entretien du bien en bon père de famille ». C’est-à-dire notamment, le nettoyage de la voirie, le curage des filets d’eau et avaloirs. Le transfert de la propriété et des risques du bien aura lieu dès la réception provisoire.

· Réception définitive :
Nonobstant le fait que la Commune soit propriétaire du bien dès la réception provisoire, IDELUX assurera jusqu’à la réception définitive, sa mission de pouvoir adjudicateur en ce qui concerne les travaux, c’est-à-dire que durant la période de garantie comprise entre la réception provisoire et la réception définitive, IDELUX assurera le suivi des marchés passés avec l’auteur de projet et l’entrepreneur et notamment, la levée des remarques émises lors de la réception provisoire.

IDELUX organisera la réunion afin d’accorder la réception définitive des travaux en collaboration avec la Commune.   La réception définitive ne sera donnée qu’avec l’accord de la Commune.
Considérant que la notification du chantier ne pourra intervenir qu’après décision du Conseil communal sur :

· l’affectation du bien au domaine public de la Commune ;
· l’engagement d’assurer la gestion du bien dès sa réception provisoire ;
· l’engagement de disposer, dès la réception provisoire du bien, d'une inscription budgétaire pour en couvrir les frais d’entretien, de gestion et d’assurance ;
· l’engagement de disposer, dès le début des travaux, d'une inscription budgétaire pour couvrir le cofinancement des infrastructures d’alimentation et de distribution d’eau du PAE de Jamoigne pour un prix équivalent à la part non subsidiée de l’infrastructure, augmentée des frais généraux et  le cas échéant de la  TVA sur la totalité de l’infrastructure concernée lorsqu’elle n’est pas due par le gestionnaire du réseau et d’en assurer et ce, à dater de la réception provisoire, la gestion à ses frais. 

Considérant le schéma d’aménagement du PAE de Jamoigne établi par le Bureau IMPACT approuvé par le Conseil communal ;
Considérant que sur base dudit schéma d’aménagement, les infrastructures à céder  à  la Commune consistent en +/- 260 m (160 m + 100 m) de voirie  y compris leurs accessoires (réseau d’éclairage public, réseau d’eaux claires et le bassin d’orage dans lequel ces eaux se rejettent, réseau d’égouttage, réseau de distribution d’eau, les aménagements paysagers le long de la voirie  et autour du bassin d’orage (haie, pelouse, arbres hautes tiges,…) ainsi qu’en la canalisation d’alimentation en eau approvisionnant en eau le PAE au départ du réseau d’Izel ;
Considérant que, conformément au décret du 2 février 2017 relatif au développement des parcs d’activités économiques, un taux de subvention des coûts éligibles de 75 % correspondant au taux de base de 65 % augmenté de 5 % « parc durable » et de 5 % « parc 2020 » a été sollicité et que le taux de subsidiation sera confirmé par l’arrêté de subside relatif aux investissements à réaliser ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de confirmer sa décision d’affecter au domaine public communal  ces voiries et leurs équipements annexes tels que décrits ci-dessus ainsi que les infrastructures d’alimentation et de distribution en eau potable et ce, sur base d’un plan de mesurage plus précis à établir dans le cadre du dossier technique de projet ;
· de confirmer son engagement irrévocable, sous condition suspensive de la réalisation effective des travaux,  à acquérir, à titre gratuit, dès leur  réception provisoire les voiries et de leurs équipements annexes réalisés sur base du schéma d’aménagement du PAE de Jamoigne  et d’en assurer, à dater de la réception provisoire, la gestion à ses frais ;
· de confirmer  son engagement irrévocable, sous condition suspensive de la réalisation effective des travaux,  à acquérir, dès leur réception provisoire les infrastructures d’alimentation et de distribution d’eau du PAE de Jamoigne  et à assurer le cofinancement desdits travaux pour un prix équivalent à la part non subsidiée de l’infrastructure, augmentée des frais généraux et  le cas échéant de la  TVA sur la totalité de l’infrastructure concernée lorsqu’elle n’est pas due par le gestionnaire du réseau et d’en assurer et ce, à dater de la réception provisoire, la gestion à ses frais.
12.   CDU-1.811.122.7
Règlement complémentaire sur la police de circulation routière - rue des Quatre Vents, rue de Fève-Champ et rue de la Percherie à IZEL.
Vu les articles 2, 3 et 12 de la loi coordonnée du 16 mars 1968 relative à la police de la circulation routière et ses arrêtés d’application ;

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun ;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ;

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic ;

Considérant que les Communes sont compétentes en matière de sécurité de circulation sur toutes les routes traversant leur territoire, et ce quel que soit le gestionnaire de ces voiries ;

Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

ARRETE

Article 1 : Zone 30 abords école

La modification et l’agrandissement de la zone 30 aux abords de la section fondamentale de l’Athénée royal d’IZEL dans les rues suivantes :

· Rue des Quatre-vents depuis son carrefour avec la rue de l’Institut (RN 840a) ;

· Rue Fève-Champs depuis son carrefour avec la rue de Bouillon (RN83) ;

La mesure est matérialisée par les signaux F4a, A23, F4b, et peut être éventuellement complété d’un panneau additionnel de distance.
Article 2 : Rue des Quatre-Vents

· L’interdiction de circuler à tout conducteur, sauf les cyclistes depuis le carrefour formé avec la rue Fève-Champs à et vers la rue de l’Institut via le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2, F19 avec panneau additionnel M4 (sur la RN 840a).

· La réservation d’un emplacement de stationnement pour les bus scolaire en chaussée, du côté pair à l’opposé de l’immeuble n°5 sur une longueur de 18m via la pose d’un signal E9d complété par une flèche montante « 18m ». Les lettres BUS peuvent être tracées sur le sol pour rappeler cette mesure ;

· L’interdiction de s’arrêter et de stationner du côté impair de l’opposé du parking de l’école via les signaux E1 complété par les flèches montante et descendante ;

· Suppression du marquage au sol (triangles de B1) ;
Article 3 : Rue Fève-Champs

· L’abrogation de l’interdiction de circuler à tous conducteurs ;

· L’interdiction de circuler à tout conducteur, sauf les cyclistes depuis le carrefour formé avec la rue des Quatre-Vents à et vers la rue de Bouillon via le placement de signaux C1 avec panneau additionnel M2, F19 avec panneau additionnel M4 et C31 (sur la RN83).
13.   CDU-2.073.537
Achat d’un véhicule d’occasion affecté au service « bâtiment » - décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de fourniture.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L1222-3 §2 et L1222-4 relatifs aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la valeur estimée HTVA n'atteint pas le seuil de 30.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant que le service travaux a établi une description technique pour le marché relatif à l’achat d’un véhicule d’occasion affecté au service « bâtiment » ;

Considérant qu’il est proposé de conclure un marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) relatif à l’achat d’un véhicule d’occasion affecté au service « bâtiment » ;
Considérant que le montant estimé de ce marché est estimé à 5.800 € TVA comprise ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à la modification budgetaire n°01/2019, service extraordinaire à l’article 421/743-52 (20190046) ;
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

· du principe d’achat d’un véhicule d’occasion affecté au service « bâtiment » ;

· d'approuver la description technique et le montant estimé du marché relatif à l’achat d’un véhicule d’occasion affecté au service « bâtiment », établi par le service travaux. Le montant estimé s'élève à 5.800,00 €, 21% TVA comprise ;
· de conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant) ;
· de consulter 3 fournisseurs.

14.   CDU-1.811.111.5
Etablissement et renouvellement des réseaux d’éclairage public - adhésion à la centrale de marchés ORES Assets.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1222-3, L1222-4 et L3122-2,4° d ;

Vu l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale ;
Vu les articles 2, 6°, 7° et 47 de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics ;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ; 

Vu la désignation de l’intercommunale ORES Assets en qualité de gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune ; 

Considérant l’article 2, 6° de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics permettant à une centrale d’achats, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés destinés à des pouvoirs adjudicateurs ; 

Considérant l’article 47, §2, de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics prévoyant qu’un pouvoir adjudicateur recourant à une centrale d’achat est dispensé d’organiser lui-même une procédure de passation et §4 précisant que les pouvoirs adjudicateurs peuvent, sans appliquer les procédures prévues par la présente loi, attribuer à une centrale d’achat un marché public de services pour la fourniture d’activités d’achat centralisées ;

Vu les besoins de la commune en matière de travaux d’éclairage public ;

Vu la centrale d’achat constituée par ORES Assets pour la passation de marchés publics et d’accords-cadres de travaux aériens BT et Eclairage Public et poses souterraines pour ses besoins propres et ceux de ses 198 communes associées qu’elle dessert en matière d’éclairage public ;

Vu l’intérêt pour la commune de recourir à cette centrale et ce, notamment en vue de réaliser des économies d’échelle pour couvrir ses besoins en matière de travaux aériens d’éclairage public et poses souterraines d’éclairage public ;
Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 26 avril 2019 et l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 26 avril 2019 ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de renouveler l’adhésion de la Ville de CHINY à la centrale d’achat constituée par l’intercommunale ORES Assets, pour l’ensemble de ses besoins en matière de travaux d’éclairage public et ce pour une durée de 4 ans, renouvelable ;

· qu’il sera recouru pour chaque projet de renouvellement d’anciennes installations/d’établissement de nouvelles installations aux entrepreneurs désignés par la centrale dans le cadre d’un marché pluriannuel ;

· de charger le collège de l’exécution de la présente délibération ;

· de transmettre la présente délibération :

· à l’autorité de tutelle ;

· à l’intercommunale ORES Assets pour dispositions à prendre.
15.   CDU-2.073.515.1
Démolition du bâtiment cafétéria de l’ancien camping à JAMOIGNE – décision de principe et fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 144.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;

Considérant que le marché de conception pour le marché “Démolition de l'ancienne cafétéria du camping à JAMOIGNE” a été attribué à IMPACT Bureau d'Architecture, Rue des Chasseurs Ardennais, 32 à 6880 BERTRIX ;

Considérant le cahier des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, IMPACT Bureau d'Architecture, Rue des Chasseurs Ardennais, 32 à 6880 BERTRIX ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 52.808,00 € hors TVA ou 63.897,68 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 124/721-60 (n° de projet 20140031) qui a été augmenté lors de la modification budgétaire n° 01/2019 ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 26 avril 2019, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 26 avril 2019 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de dix jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 13 mai 2019 ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Démolition de l'ancienne cafétéria du camping à JAMOIGNE”, établis par l’auteur de projet, IMPACT Bureau d'Architecture, Rue des Chasseurs Ardennais, 32 à 6880 BERTRIX. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 52.808,00 € hors TVA ou 63.897,68 €, 21% TVA comprise ;
· de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 124/721-60 (n° de projet 20140031) augmenté lors de la modification budgétaire n° 01/2019.
16.   CDU-2.0733.515.1
Aménagement du cœur du Village de CHINY – fixation des conditions de passation du marché de travaux.
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ;
Considérant que le marché de conception pour le marché “Aménagement du centre du village de CHINY” a été attribué à IMPACT Bureau d'Architecture, Rue des Chasseurs Ardennais, 32 à 6880 BERTRIX ;

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Aménagement du centre du village de CHINY” établi par l’auteur de projet, IMPACT Bureau d'Architecture, Rue des Chasseurs Ardennais, 32 à 6880 BERTRIX ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.083.942,96 € hors TVA ou 1.311.570,98 €, 21% TVA comprise réparti comme suit :

· Division 1 - Partie communale : 932.934,53 € hors TVA ou 1.128.850,78 € TVA comprise ;

· Division 2 - Partie DGO1 : 127.303,44 € hors TVA ou 154.037,16 € TVA comprise ;

· Division 3 – Distribution d’eau : 23.705,00 hors TVA ou 28.683,05 € TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 421/731-60 (n° de projet 20160013) a été augmenté lors de la MB 01/2019 ;
Considérant que le crédit permettant la dépense relative à la distribution d’eau est inscrit à la MB 01/2019, article 874/735-60 (n° de projet 20160013) ;

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 26 avril 2019, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 26 avril 2019 ;

Considérant que le directeur financier avait un délai de dix jours ouvrables pour remettre son avis de légalité et que cet avis devait être remis en conséquence pour le 13 mai 2019 ;

Sur proposition du Collège communal ;
Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Aménagement du centre du village de CHINY”, par l’auteur de projet, IMPACT Bureau d'Architecture, Rue des Chasseurs Ardennais, 32 à 6880 BERTRIX. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.083.942,96 € hors TVA ou 1.311.570,98 €, 21% TVA comprise ;
· de passer le marché par la procédure ouverte ;
· de compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national ;
· de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 421/731-60 (n° de projet 20160013), adapté lors de la modification budgétaire n° 01/2019 ;
· de financer cette dépense par un crédit suffisant inscrit à la MB 01/2019, article 874/735-60 (n° de projet 20160013) en ce qui concerne la distribution d’eau.
17.   CDU-1.778.532
La Maison Virtonaise - désignation d’un représentant communal au sein du Conseil d’administration.
Vu l’article L 1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le courrier de la Maison Virtonaise daté du 27 mars 2019 invitant les communes affiliées à désigner dans le cadre de la règle proportionnelle un représentant communal au sein de son Conseil d’Administration ;
Considérant qu’aucun consensus n’a pu être dégagé auprès des communes partenaires ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de reporter l’examen de ce dossier à un prochain conseil communal.
18.   CDU-1.851.12
Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces – désignation d’un représentant communal au Conseil d’Administration.
Vu l’article L 1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le courriel du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces du 05 avril 2019, par lequel il rappelle la composition de son Conseil d’Administration, informe de la future élection de ses membres et invite le conseil communal à présenter, s’il le souhaite, un candidat afin de le représenter au Conseil d’Administration ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de présenter la candidature de Madame Annick BRADFER, apparentée PS, en qualité de représentante communale au Conseil d’Administration du Conseil de l’Enseignement des Communes et des Provinces.
19.   CDU-1.77.81
Commission Locale de Développement Rural (C.L.D.R.) – désignation de 12 membres effectifs et 12 membres suppléants.
Vu le décret de la Région wallonne du 06 juin 1991 relatif au Développement Rural, et notamment son article 5 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 28 février 2013 arrêtant la liste des membres de la Commission Locale de Développement Rural ;

Considérant que, suite aux dernières élections communales, il y a lieu de procéder au renouvellement complet de la CLDR ;

Considérant qu’une opération d’information à ce sujet a été réalisée via une publication dans le dernier bulletin communal et sur le site internet de la Ville de CHINY ;

Vu la liste de candidatures présentées en date du 18 mars 2019 ;

1. Jean-Paul ROUSSEAU

2. Marc WOLWERTZ

3. Patrice BORCEUX

4. Philippe GOFFETTE

5. Jean-Marie GUIOT

6. Marc HERBIN

7. Martine LENOIR

8. Hughes LIMPACH

9. Roger MADAN

10. José MAHILLON

11. Marcel MARTIN

12. Maurice ROBLAIN

13. Michel RONGVAUX

14. Michel COLLIGNON

15. André CLAUSSE

16. Guy WAGNER

17. Pierre LAMBOTTE

18. Jean-Pierre ALBERT

19. Claude NOEL

20. François BREVERY

Après examen des candidatures ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· de procéder au renouvellement complet de la Commission Locale de Développement Rural de la Ville de CHINY.

A. Membres représentant le ¼ communal

Le Conseil communal décide à l’unanimité des membres présents de procéder de la manière suivante :

· La présentation des candidats sera faite, oralement en séance, par consensus entre tous les membres présents du groupe politique composant le Conseil Communal ;

· Si la présentation correspond exactement au nombre de candidats à désigner (3 membres effectifs et 3 membres suppléants), le vote sera effectué globalement sur l’ensemble des candidats et oralement par consensus ;
Candidats présentés en séance :

Membres effectifs : André CLAUSSE, Alain MAITREJEAN et Loïc PIERRARD.
Membres suppléants : Viviane COMES, Christine GILSON et Josette ADAM.
Désignation : 
MM. André CLAUSSE, Alain MAITREJEAN et Loïc PIERRARD sont désignés par consensus et à l’unanimité des membres présents en qualité de membres effectifs de la CLDR représentant le ¼ communal.
MMES Viviane COMES, Christine GILSON et Josette ADAM sont désignées par consensus et à l’unanimité des membres présents en qualité de membres suppléants de la CLDR représentant le ¼ communal.

B. Membres hors ¼ communal (9 effectifs et 9 suppléants)

Candidats présentés sur proposition du Collège communal :

Membres effectifs : MM. et Mme Patrice BORCEUX, Jean-Marie GUIOT, Martine LENOIR, Roger MADAN, José MAHILLON, Marcel MARTIN, Michel COLLIGNON, Guy WAGNER et François BREVERY ;
Membres suppléants : MM. Marc WOLWERTZ, Philippe GOFFETTE, Marc HERBIN, Hugues LIMPACH, Maurice ROBLAIN, Michel RONGVAUX, Pierre LAMBOTTE, Jean-Pierre ALBERT et Claude NOEL.
Le Conseil communal décide à l’unanimité des membres présents de procéder de la manière suivante :

· La présentation des candidats est confirmée, oralement en séance, par consensus entre tous les membres présents du groupe politique composant le Conseil Communal ;

· La présentation correspondant exactement au nombre de candidats à désigner (9 membres effectifs et 9 membres suppléants) et à la représentation des intérêts sociaux, patrimoniaux et/ou environnementaux, le vote est effectué globalement sur l’ensemble des candidats et oralement par consensus.
Désignation :
En conséquence de ces scrutins, la liste des membres effectifs et suppléants de la Commission Locale de Développement rural de la Ville de Chiny est fixée comme suit :
	MEMBRES EFFECTIFS
	MEMBRES SUPPEANTS

	a) Représentant le ¼ communal

	André CLAUSSE
	Viviane COMES

	Alain MAITREJEAN
	Christine GILSON

	Loïc PIERRARD
	Josette ADAM

	b)  Autres

	Patrice BORCEUX
	Marc WOLWERTZ

	Jean-Marie GUIOT
	Philippe GOFFETTE

	Martine LENOIR
	Marc HERBIN

	Roger MADAN
	Hugues LIMPACH

	José MAHILLON
	Maurice ROBLAIN

	Marcel MARTIN
	Michel RONGVAUX

	Michel COLLIGNON
	Pierre LAMBOTTE

	Guy WAGNER
	Jean-Pierre ALBERT

	François BREVERY
	Claude NOEL


C. Présidence et vice-présidence de la C.L.D.R.

Le Conseil communal prend acte de la proposition du Collège communal qui sera présentée à la Commission Locale de Développement Rural :

· Président : Michel COLLIGNON ;
· Vice-président : Alain MAITREJEAN.
20.   CDU-2.073.513.2
Location des locaux de l’ancienne fontaine de JAMOIGNE (demande ASBL ASTRAC).
Considérant que l’ASBL ASTRAC – Réseau des professionnels en Centres culturels de la Fédération Wallonie-Bruxelles, souhaite prolonger l’occupation des locaux de l’ancienne fontaine, rue du Couvent n°4 à 6810 JAMOIGNE ;

Considérant que cette occupation doit être confirmée dans une forme légale garantissant les droits des parties ;

Vu le projet de contrat de bail présenté ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
de mettre à disposition de l’ASBL « ASTRAC » les locaux de l’ancienne fontaine de JAMOIGNE, situés rue du Couvent n°4 à 6810 JAMOIGNE, sur base d’un nouveau contrat de bail d’une durée de 3 ans débutant le 1er juin 2019, et ce aux conditions suivantes :

· La location est consentie moyennant paiement au bailleur, par le preneur, d'un loyer mensuel indexé de 100 € (loyer de base), payable par anticipation, le premier de chaque mois, par virement au compte bancaire n° BE63 0910-0050-2308 de la Ville de CHINY.

· Le loyer est lié à l'indice des prix à la consommation et sera adapté chaque année au jour anniversaire de la date de l'entrée en vigueur du bail selon la formule suivante.
loyer adapté = loyer de base X nouvel indice
Indice de départ

Le nouvel indice est l'indice du mois qui précède celui où intervient l'adaptation du loyer. L'indice de départ est l'indice du mois qui précède l'occupation effective par le preneur.

L’indexation a lieu automatiquement, sans mise en demeure à cet effet par le bailleur.

· Le bail est conclu pour une période de 3 ans. Le bail prendra fin de plein droit sans préavis.

· Les lieux loués sont destinés à l'usage exclusif de l’ASBL ASTRAC. Pendant toute la durée de la location, le preneur devra maintenir cette affectation.

· Aucune garantie locative n'est réclamée au preneur.

· Le bailleur sera tenu aux réparations autres que celles dont il est question à l'article 1754 du Code Civil.

· Le preneur s'engage à jouir des biens loués en bon père de famille et de le rendre à la fin du bail dans le même état que celui constaté en début de bail.
· Toutes les taxes perçues par les autorités publiques pour des services rendus aux occupants de l'immeuble sont à charge du preneur.
· Le précompte immobilier est à charge du bailleur.

· Les abonnements aux distributions d'eau, de gaz (chauffage), d’électricité, de téléphone ou autres sont à charge du preneur ainsi que tous les frais y relatifs tels que location des compteurs, coût de consommations, etc.
21.   CDU-1.82
Plan de cohésion sociale 2020-2025 – approbation des plans d’actions.
Considérant que le Collège Communal, en sa séance du 12 décembre 2018, a décidé de faire acte de candidature à l’appel du Gouvernement Wallon relatif à la mise en place d’un Plan de Cohésion Sociale (PCS) pour les années 2020-2025 ;

Vu le Décret du 06 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les Villes et Communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la Communauté française ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 12 décembre 2008 portant exécution du décret du 06 novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les Villes et Communes de Wallonie ;

Vu le procès-verbal de la réunion du Comité de Concertation CPAS/COMMUNE du 23 avril 2019 dans lequel est acté l’accord des deux entités sur le dossier du Plan de Cohésion Sociale ;

Considérant que la version définitive du plan, encodée et signée numériquement par les autorités communales, permettra de garantir la prise en compte des dépenses engagées dans le cadre du dispositif ;

Considérant que la personne mandatée par le Collège communal a participé à la séance de Coaching organisée par le S.P.W., Direction de la Cohésion sociale en date du 12 mars 2019 ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 26 avril 2019 et l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 26 avril 2019 ;

Vu la nécessité de renvoyer, après approbation du Conseil Communal, au SPW – Direction interdépartementale de la Cohésion sociale- Secrétariat général, Place Joséphine Charlotte n°2 à 5100 JAMBES, le formulaire PCS validé ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE

Article 1 : d’approuver la version définitive encodée et validée du Plan de Cohésion sociale 2020-2025 de la Ville de CHINY.

Article 2 : de faire parvenir au SPW un exemplaire de la présente délibération.
22.   CDU-1.858
Motion de soutien de la gare de VIRTON et de la ligne 165.
Considérant la période difficile s’annonçant pour la gare de Virton en raison de la concomitance de travaux sur différents tronçons ferroviaires dans la province, notamment :

· Sur la ligne 165, un chantier Infrabel en cours qui ne prendra fin qu’en avril 2019, dans le meilleur des cas ;

· Fermeture de la ligne entre Athus et Arlon pour abaisser le passage sous pont de Hondelange et ce, du 13/05/2019 au 10/06/2019 ;

· Le trafic totalement interrompu pendant plusieurs mois entre Athus et Rodange suite à l’aménagement d’une nouvelle liaison entre Athus et la France ;

· Fermeture complète du 26/08/2019 par le CFL pour modifier l’électrification sur la partie luxembourgeoise du tronçon Rodange-Virton ;

Considérant le risque de conséquences néfastes pour la gare de Virton déjà affectée gravement dans son attractivité par la récente diminution des horaires d’ouverture des guichets ;

Considérant l’émoi généré auprès des usagers suite à ces décisions, risquant d’entraîner à terme l’abandon de cette ligne par les voyageurs ;

Considérant que la ligne, dans sa section Florenville-Virton-Athus-Luxembourg comprend cinq gares et points d’arrêt côté belge, dessert plus de 10 communes belges, et une population de plus de 50.000 habitants ;

Considérant que la ligne Virton-Luxembourg peut devenir un outil essentiel de mobilité durable vers le Grand-Duché de Luxembourg, actuellement le plus grand pôle d’emplois de la région ;

Considérant que l’arrondissement de Virton compte plus de 23.000 actifs (21.000 actifs occupés) dont 7.800 sont frontaliers et 1.200 issus de la commune de Virton (source IWEPS) ;

Considérant qu’une gare bien desservie facilite l’accès à l’emploi ; 

Considérant que le transport par rail, moyen accessible, sûr et rapide constitue une alternative pertinente à l’utilisation de la voiture et répond adéquatement à l’urgence climatique ;

Considérant que le renforcement de l’offre ferroviaire constitue la meilleure garantie d’avenir pour la gare de Virton et le service de mobilité le plus durable pour accéder aux emplois au Grand-Duché ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
· d’inviter fermement la Société Nationale des Chemins de fer Belges (SNCB) à mettre en place, aussi souvent que ce sera utile et nécessaire, des navettes de bus de remplacement durant les travaux affectant les usagers de la gare de SAINT-MARD/VIRTON ;

· de demander au Ministre fédéral de la mobilité, chargé de la SNCB, de soutenir, voire d’exiger, la mise en place d’une desserte directe entre Virton et Luxembourg et de contacter son homologue luxembourgeois et les CFL pour rendre possible ce projet d’avenir ;
· d’adresser la présente, à toutes fins utiles pour réponse, suivi ou relais :

· au Ministre fédéral de la Mobilité, chargé de la SNCB, Monsieur François BELLOT ;
· au CEO de la SNCB, de Madame Sophie DUTORDOIR et d’INFRABEL, de Monsieur Luc LALLEMAND ;
· à la direction de la SNCB Voyageurs ;
· à l’Administrateur belge des Chemins de Fer Luxembourgeois, Monsieur Benoît PIEDBOEUF.
23.   CDU-1.851
Enseignement communal – approbation du plan de pilotage.
Vu le décret « mission » de la Communauté française du 24 juillet 1997, définissant les missions prioritaires de l’enseignement fondamental et de l’enseignement secondaire et organisant les structures propres à les atteindre ; 

Vu la délibération du collège communal, réuni en séance du 08/04/2019, par laquelle il marque son accord sur le projet de plan de pilotage présenté ;

Vu le procès-verbal de la COPALOC, réunie en séance du 25/04/2019, par lequel elle marque un avis favorable sur le projet de plan de pilotage tel que présenté ;

Vu le projet de plan de pilotage ;

Considérant que suite à l’état des lieux réalisé, les objectifs prioritaires suivants ont été déterminés :

· atteindre des résultats similaires en français au CEB par rapport aux écoles de comparaison à l’échéance 2025 ;

· réduire sensiblement le taux de fluctuation des élèves par rapport aux écoles de comparaison à l’échéance de 2025 ;

· réduire l’écart par rapport aux écoles de comparaison concernant le taux de redoublement généré à l’échéance 2025 ;

· développer un climat favorable aux apprentissages ; 

Considérant que les actions et les phasages choisis pour chaque objectif devraient permettre les améliorations souhaitées à l’échéance de 2025 ;

Considérant que le plan de pilotage sera réévalué à mi législature ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er : de marquer son accord sur les objectifs prioritaires tel que présentés ;

Article 2 : de marquer son accord sur les actions tel que présentés ;

Article 3 : de marquer son accord sur le phasage tel que présenté ;

Article 4 : d’approuver le plan de pilotage de l’école fondamentale communale de la Ville de CHINY.

U1.   CDU-2.073.511.2

Vente du terrain des anciennes écoles de l’Etat à JAMOIGNE – décision définitive suite à l’ouverture des offres conformément à la convention RDA.
Le Conseil Communal, à l’unanimité, accepte l’urgence pour l’examen des points ci-dessous non prévus à l’ordre du jour de la présente séance.

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;

Vu la délibération du Conseil communal du 26 septembre 2017 décidant de modifier les conditions de vente du terrain des anciennes écoles de l’Etat à JAMOIGNE suite à l’absence de dépôt de soumissions dans le cadre de la procédure énoncée dans sa délibération du 30 mars 2017 en réalisant ladite vente sous la forme d’une option d’achat cessible aux tiers acquéreurs, à durée déterminée à fixer en accord avec le promoteur, option qui sera accompagnée d’une renonciation au droit d’accession temporaire et définie en millième de copropriété et chargeant le Notaire Christophe VAZQUEZ d’établir une convention fixant les conditions de vente ;

Vu la délibération du Conseil communal du 25 juin 2018 fixant les conditions de vente du terrain précité par convention de renonciation au droit d’accession (RDA) avec option d’achat ;

Vu la délibération du Collège communal du 21 janvier 2019 marquant son accord moyennant quelques modifications sur le dossier relatif à la publicité de la vente présenté par Maître VAZQUEZ ;

Vu les différentes publications réalisées ainsi que les courriers adressés aux promoteurs ;

Vu le procès-verbal d’ouverture des offres en date du 29 avril 2019 ;
Considérant que trois sociétés ont déposé offre, THOMAS-PIRON à OUR-PALISEUL, GROUPE MAISONS BAIJOT à PATIGNIES et S.A. CHAUVAUX à OCHAMPS ;
Considérant que l’offre de THOMAS-PIRON n’est pas conforme au montant minimum à offrir pour les quotes-part terrain des appartements suivant la convention RDA (prix offert : 8.666,66 € au lieu de 15.000 €) et que de ce fait, elle est nettement inférieure au prix demandé ;

Considérant la meilleure offre reçue : GROUPE MAISONS BAIJOT à 5575 PATIGNIES aux montants suivants :
- Quote-part terrain appartement : 15.997 € ;
- Quote-part terrain maison : 25.996 € ;
- Quote-part terrain parking : 559 € ;
- Quote-part terrain garage : 2.496 € ;

Vu la communication du dossier au Directeur financier en date du 29 avril 2019 et l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 29 avril 2019 ;

Après en avoir délibéré ;
A l’unanimité,

DECIDE 

· de retenir l’offre du GROUPE MAISONS BAIJOT aux montants susdits et de leur attribuer la vente du terrain des anciennes écoles de l’Etat à JAMOIGNE conformément à la convention RDA approuvée par le Conseil communal en date du 25 juin 2018 et du procès-verbal d’ouverture des offres du 29 avril 2019 ;
· d’autoriser les membres représentant le Collège communal de procéder à la signature de la convention R.D.A. avec option sous condition suspensive avec le Groupe MAISONS BAIJOT au prix de soumission ;
· de soumettre le dossier à la Tutelle générale d’annulation.

Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos,

24.   CDU-2.08
Personnel communal – admission à la pension de retraite.
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal de la Ville de CHINY ;

Vu le courrier de l’Administration de l’expertise médicale (MEDEX), service Pensions, du Service Public Fédéral santé publique, sécurité de la chaine alimentaire et environnement du 09/04/2019, par lequel la Ville de CHINY est informée de l’inaptitude physique à toute fonction de Madame Martine THONE, employée d’administration statutaire, et de son admission à la pension prématurée définitive à la date du 01/05/2019 ;

Considérant que la décision initiale a été communiquée à l’intéressée par lettre du 02/04/2019 et qu’elle a été approuvée par Madame THONE ;

Après en avoir délibéré ;

A l’unanimité,

DECIDE
Article 1er : d’accepter la démission d’office de Madame Martine THONE de ses fonctions d’employée d’administration statutaire à la date du 30/04/2019.

Article 2 : d’autoriser Madame Martine THONE à faire valoir ses droits à une pension de retraite prenant cours le 1er mai 2019.

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….…………

	Le Directeur général f.f.


	Le Bourgmestre,

	Simon COLLARD
	Sébastian PIRLOT


Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre-Président,  PIERRARD Loïc, BRADFER Annick, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, Echevin(e)s, ADAM Josette, DEBATY Joëlle, GILSON Christine, THIRY David, MADAN Murielle, COLLARD Béatrice, COMES Viviane, MAITREJEAN Didier, CLAUSSE André, MALHAGE Lisiane, LALOUETTE Nathalie, ROBERTY Frédéric, membres,�DEBATY Joëlle, Présidente du CPAS,�COLLARD Simon, Directeur général f.f.








Présents : 











